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 débiteur dont les marchandises ont été saisies fo-

rtement pour le paiement d'une somme inférieure au 

aux da dernier ressort, doit être jugé en dernier res-

ort alors même que le saisi aurait conclu reconven-

Lnellement à des dommages et intérêts qui, joints à la 

demande principale, excéderaient la compétence de juge 

du premier degré, si cette demande rentre dans la de-

mande principale et n'en est pas indépendante; si, par 

semple,elle n'est fondée que sur le préjudice causé au 

débiteur par le fait de la saisie elle-même, qui doit être 

considérée comme constituant la demande principale. Ce 

caractère ne lui en appartient pas moins, quoique, par el-

le-même, elle ne forme pas une action judiciaire, et qu'el-

le doive être suivie d'une demande en validité. La saisie 

«t la demande en validité sont inséparables. On ne peut 

les concevoir l'une sans l'autre. 

Préjugé en ce sens par l'admission prononcée au rap-

port de M. le conseiller Poultier, et sur les conclusious 

contraires de M. l'avocat-général de Peyramont; plaidants, 

M!Pougnet, pour les époux Visconti-Casille, demandeurs 

en cassation, contre un arrêt de la Cour impériale de 

Baslia, du 10 avril 1858. 

SERVITUDE DE PASSAGE. — DEFAUT D ENTRETIEN. — RES-

PONSABILITE DU VENDEUR DU FONDS GREVE. 

Le cohéritier qui, dans le partage d'un domaine indivis, 

s reçu dans son lot la portion d'une digue grevée d'une 

servitude de passage dans la totalité et dont les autres 

portions avaient éjé attribuées à ses cohériers avec l'obli-

gation pour tous et un chacun d'entretenir le passage et 

la digue en bon état, et qui a vendu ensuite à plusieurs 

acquéreurs sa part de digue avec les charges qui la cré-

aient, a pu être déclaré responsable, après ces ventes, 

delautd entretien etdu préjudice qui en étaitrésulté pour 

Hiers, s il a été reconnu et constaté que ce défaut d'entre-

ïorceL°n»
e
r!

de S
°

n perSOnne1
'
 en ce 8ens au

'
e

" 
En, I gU9 P8r petUes lraclion8 0,1

 zones entre 
£TA*3T^

ts
S
 et en accordant à

 ^acun le droit de 

So8n1fied' \chey&l> et
 même avec voitn«,.nr la 'faction a lui vendue, il u^ii.^,, : „.'"'. 

.m 
Ainsi 

de a digue. 
il avait rendu impossible l'entretien 

«» ffi,!/3^0^8 M- le C0Dseiller Taillandier et 

contre un arreil ù V '' td' Pourvo' d" sieur Marre 

'M décembre 1858.) '
mpémle de Mon,

P«"^r, du 

««J* DE CASSATION (chambre civile). 

ré8ldencedeM
-

lp
 Premier président Troplong. 

Bulletin du 26 décembre. 

ACTION EN PAIEMENT D'HONORA.RES. _ 

j COMPETENCE. 

të^îûSÏÏïïJ* P88
-
 COm

P
éte

"^ Pour 
,
 6b

'™rsés formée p
P

a
7n? en

 P
a,e

'
nent

 d'honoraires 
raPport dont il « lui P. ? exPert-arbitre à r«ison d'un 

^^ ■elllff Tribunal- ï 
('a8satinn » u ('ode de commerce ) 

C0MPET8NCE. 

d
^;^

er
'«uitede

P
c?it 

^«"H^goédeuVlv !inr,'
 deux ^libération; 

^ Drn
mtes dues

 D
Z HT dl,re

re
nt

S
 à l'effet de fixe; pr?^ dues "Vour* ZI" "'"T"18 a VeB* de *™ 

^ >e premier T-d? ^expropria-
, ca a P„„ ^«sentem,,,,, A»• uuux J,lrvs ne 

Soi .^««sance H'PV S parl,es intéressées, join-

% ^ «e l'
ailt

 u'fc°ait de fixer l'indemnité la con-

- S iînVôl f^ST ' rT
 '^'-e'ie «n autre 

PÛnd
i«rv

P
de

d
g"

d
re E'^ fonction 

demandée par a partie même qui avait consenti kSSR 
fut ainsi procédé. (Art, 30, à et 44 de fS dfâ^ 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Ouénault et 
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EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. ~ COMPO-

SITION DU JURV. - FIXATION DE L'INDEMNITÉ. 

Dès que le jury a été définitivement constitué, il ne peut 

fiîîik fT**!*»" dans
 «
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 compE 

lion, et cela encore bien qu'avant l'entrée en fonction ef-

tectivedece jury, et au moment même où allLnUom. 
mencerses opérations, se serait présenté et aurait été ex-
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constitution du jury, et à la place duquel un juré supplé-

jneqiwre avait été appelé ; le jury doit rester compose et 

i cause (art. 34 et 35 de la loi du 3 mai 1841 j ' ' 

La circonstance que l'expropriant a demandé et obtenu 

acte de ce que les matériaux de l'immeuble à démolir 

pour cause d'uti né publique resteraient à la disposition 

de 1 exproprié et pourraient être enlevés par lui, ne vicie 

pas la décision du jury, s'il est constant, en fait, que, non-
obstant la facilité ainsi laissée à l'exproprié, le débat n'a 

porté, devant le jury, que sur le chiffre d'une indemnité 

pecuruaire, et que l'indemnité allouée par la décision du 
jury est aussi purement pécuniaire (art. 38 de la loi du 

3 mai 1841). 

* Rejet, au rapport de M. le conseiller Aylies, et confor-

mément aux conclusions de M. le premier avocat-général 

de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre une décision rendue 

le 28 octobre 1859, par le jury d'expropriation du dépar-
tement de la Seine. (Chaudun contre commune d'Asnières • 

plaidant, M' Kipault.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — CHOIX 

DU JURÏ. — LISTE ANCIENNE. 

Si, dans l'intervalle entre la délibération par laquelle 
l'autorité judiciaire a choisi le jury spécial et la réunion 

de ce jury, une nouvelle liste a été dressée par le conseil 

général, le jury, tel que l'avait choisi la Cour ou le Tribu-

nal, cesse d'avoir compétence, et la décision qu'il rendrait 

serait entachée d'une nullité d'ordre public. Peu importe 

qu'à l'époque où le magistrat-directeur a rendu l'ordon-

nance de convocation la première liste fût encore en vi-
gueur, il suffit qu'elle ait cessé d'y être au moment où les 
opérations ont commencé, pour qu'il y ait eu, de la part 
du jury, incompétence radicale, mettant obstacle à ce 
qu'il pût valablement procéder auxdites opérations. (Ar-

ticles 29, 30, 42 et 45 de la loi du 3 mai 1841.) 

Ca sation, au rapport de M. le conseiller Le Roux de 

Bretagne, et conformément aux conclurions de M. le pre-

mier avocat-général de Marnas, de deux décisions du ju-
ry d'expropriation de l'arrondissement de Glamecy. (Roi-

lin et veuve Quéuisset, contre le préfet de la Nièvre. Plai-

dants, M's Tenaille-Saligny et Hérisson.) 

le 

sai-

COL'R IMPÉRIALE DE NANCY (ltech.). 

(Correspondance particulière de laGaztUedu Tribunaux.) 

Présidence de M. Lezaud, premier président. 

Audience du 9 décembre. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — NOTAIRE. — REMISE D'ÀRGENT. 

— EMPLOI DÉTERMINÉ. — RESTITUTION. — DÉTOURNE-

MENT. — CHOSE JUGÉE. 

Un notaire est contraignais par corps, aux termes de l'ar-
ticle 2060 du Code Nap., pour la restitution des deniers 
qui lui ont été confiés par un de ses clients pour rembour-

ser une créance hypothécaire. 

La contrainte oar corps peut aussi être prononcée contre lui 
par la juridiction civile, aux termes de l'art. 5i du Lotte 
vmal pour la restitution de ces mêmes deniers, lorsqu a 
raison de leur détournement il a été préalablement con-
damné pour abus de confiance par la juridiction correc-

tionnelle. 

Aui termes d'un contrat reçu par M" X..., notaire à 

T. le 14 septembre ÎS53, le sieur Treilous avait em-

prunté une somme de 20,000 fr., destinée a payer le prix 

d'un immeuble dont il s'était rendu adjudicataire. 

Sur cette somme, il avait laissé entre les mains de ÏL 

X celle de 3,900 fr. avec laquelle ce notaire s éta t 

chargé de rembourser au sieur de Crespy, aussi son client 
pareuie somme, pour laquelle ce dernier avait inscriptwn 

Sur l'immeuble, en vertu d'une obligation aussi passée de-

vant ledit M" X.... aKa r/vxia 
La déconfiture de celui-ci, survenue en,1858,, rêvé

 d 

qu'il avaii dissipé les 3,900 lr. Sans payer M. de Crespy 
1
 Un jugement du Tribunal correctionnel de J con 

tirmé par arrêt de la Cour de Nancy, condamna le s eur 

X à deux ans de prison, comme coupable de plubieurs 

abus de^confiance, et entre autres du détournement dont 

IP Hieur Treifonsarvahrété victime. . 
16

 Sur ractiôn en restitution introduite ensuite g Trj 

fous devant le Tribunal civil, .1 •^^■M'^'g 
un iucement nui déclara constante la remise a M X... aes 

Mf1Td5 s'agit, et qui attendu que 
n'avait été confiée au sieur X.. que pou solder M. ne 

'Te sieur X... a fait appel de ce f lui eut 

11 a contesté, en fait que la somme de 3 900 >.^ 

été laissée p-r le sieur Treifous et il a 0PP°
SE 

preuve du contraire, l'acte du 14 ^P^^'^^^'eifous 

faut que la somme de 20,000 fr.^prê-
tait été versée intégralement entre ses mains par y 
teur. 

. On a»urtont âemandé en son nom la réformation du 

jugement, quant au chef qui l'avait soumis à la contrainte 
par corps. 

I.'artiûe 2060 (a-t-on dit) prononce, il est vrai, la con-

trainte ptr corps contre les notaires pour la restitution des 

litres a «x confiés et des deniers par eux reçus par suite 

de leurslonctions. Mais, dans l'espèce, la somme réclamée 

ne pourait être réputée avoir été reçue par le sieur X 
par sui^ de ses fonctions. 

Si, ei effet, cette somme lui a été confiée pour en faire 

un empoi déterminé, c'est-à-dire pour payer un créancier 

du sieir Treifous, il n'a pas agi dans cette circonstance 

commenotaire, mais bien comme mandataire du sieur 

lreifois, ou comme negotiorum gestor de M. de Crespy, 

dans 1 ntéret duquel la somme aurait été retenue. 

On re doit considérer les détournements reprochés à un 

notaire tomme rentrant dans les termes de l'article 2,060, 

que lorsqu'il est possible de leur attribuer le caractère de 

faits dicharge proprement dits. Il ne suffit pas que la re-

mise d-s fonds se rattache plus ou moins étroitement à 

leurs onctions. 

Airsi deux arrêts de la Cour de Paris, des 6 janvier 

1832et 16 novembre 1833, ont-ils décidé que la remise 
de fends faite à un notaire pour en opérer le placement 

constitue un dépôt volontaire, et non un dépôt nécessaire 

" i décharge jxnuMint donner lie-: à PappliceHo- dk 
,-Ab 2060... Un arrêt de la même Cour, du 14 novem-

Uy l843, a également refusé d'appliquer la contrainte par 

co-ps dans une espèce où un notaire, investi, en vertu 

d me procuration en blanc mise au nom d'un de ses clercs, 

du pouvoir de vendre des immeubles et d'en recevoir le 

prix, était condamné judiciairement à la restitution de ce 
prix. 

L'article 2060 du Code Napoléon se sert des mêmes ter-

mes que l'article 33 de la loi du 25 ventôse an XI, où il est 

dit que les notaires sont assujettis à un cautionnement qui 

sera spécialement affecté à la garantie des condamnations 

prononcées contre eux, par suite de l'exercice de leurs 

fonctions; il faut donc, pour donner lieu à la contrainte 

pai corps, en vertu de l'article 2060, qu'il y ait fait de 

cherge, de même que c'est seulement aux condamnations 

peur faits de charge que le privilège sur le cautionnement 

est accordé. Or, par un arrêt de la chambre civile du 18 

janvier 1854, la Cour de cassation a posé en principe que 

ies notaires n'étant pas constitués par la loi dépositaires 

publics des deniers des parties, il n'y avait pas fait de 

charge donnant privilège sur le cautionnement, de la part 

du notaire qui avait détourné à son profit une somme qui 

lui avait été déposée pour en effectuer le placement par 

contrat hypothécaire. 

La même règle doit être suivie quant à la contrainte 

par corps. 
li a été répondu pour l'intimé : 

Le fait de la remise au sieur X... et du détournement 

par lui des 3,900 francs dont s'agit ne saurait être sérieu-

sement contesté. 
U ressort de toutes les circonstances de la cause : il a 

été avoué par X... dans l'instruction dirigée contre lui et 

dans son interrogatoire devant le Tribunal correctionnel ; 

il l'a été également dans l'interrogatoire sur faits et ar-

ticles qu'il a subi dans l'instance civile. 

D'ailleurs le jugement et l'arrêt connrmatif qui l'ont 

condamné comme coupable de détournement de cette 

somme lui interdisent de remettre ce point en question, 

ces décisions devant avoir même dans le procès civil l'au-

torité de la chose jugée. 
Il est, en effet, de principe que lorsqu'un Tribunal de 

répression a jugé affirmativement un fait de culpabilité 

contre le prévenu, le jugement devenu inattaquable sert 

de base à l'action civile exercée ultérieurement, et consti-

tue une présomption légale qui dispense le demaudeur de 

toute autre preuve. 
(Maugin, Action publique, W 423 ; Paris, 13 fructidor 

anX; Aix, 14 août 1837 ; Bruxelles, 27 février 1818. 

Merlin, Questions de droit, \" Réparation civile, § 1"; 

Cassation, 5 mai 1810; Angers, 30 juillet 1828; Limoges, 

20 février 1846; Cassation, 7 mars 1855. 
Quant à la contrainte par corps, le sieur X... ne saurait 

y échapper. 
Il a été reconnu coupable du délit prévu par 1 art. 408 

du Code pénal. . . 
De ce délit est née une double action : 1° 1 action pu-

blique, 2" l'action privée. . 
Suivant l'article 1" du Code d instruction criminelle, 

ces deux actions étant indépendantes l'une de l'autre, la 

partie lésée pouvait, à son choix, porter sa réclamation 

soit au Tribunal correctionnel, soit au Tribnnal civil. 

De ce qu'elle a attendu que la juridiction correctionnelle 

eût statué pour saisir la juridiction civile, il n'en est pas 

résulté que le fait dont elle avait souffert et la réparation 

oui lui était due eussent changé de nature. 
Il v imême motif de lui accorder un moyen énergique 

d, contrainte contre celui qni n'est devenu son débiteur 

aue par suite d'un délit. La juridiction cv.le doit donc lui 

border le même mode d'exécution que celui qui aurait 

été prononcé par le Tribunal de répression. 
(f aux termes de l'article 52 du Code pénal, la con-

trainte par corps a lieu pour toute resutution au profit des 
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SÉ1U?premfers juges ont fait d'silleurs au sieur X... une I 

juste application du § 7d« l'art. 2060. 

De tous temps les notaires ont été les conseils des par-

ties, les intermédiaires de leurs conventions; ils ont rap-

proché le prêteur de l'emprunteur, l'acheteur du vendeur 

ils ont été dépositaires des deniers nécessaires à ces di-f 

verse j transactions ; il ont été chargés de faire des ventes, 

d'en percevoir les prix et de les employer à la libé. ation 

des immeubles vendus. Ils ont fait tout cela sans abus, 

non pas précisément comme d«s actes de leurs fonctions 

mêmes, mais comme des actes qui s'y rattachent et qui 

en sont comme les accessoires et les suites ordinaires. 

C'est en vue de cette pratique constante du notariat, 

que l'art. 2060, n" 7, a été éd cté. 11 n'est pas nécessaire, 

pour qu'il puisse être invoqué, que la restitution exigée 

du notaire se rapporte à un acte qui soit de l'essence 

même de la fonct on de notaire ; il suffit que la remise 

des fonds au notaire qui les a détournés ait eu lieu par 
suite de ses fonctions et ait été déterminée par la confiance 

qu'elles inspiraient. 
(Paris, 26 janvier et 31 juillet 1835; Lyon, 3 février 

1836; Bourges, 11 décembre 1839; Angers, 25 août 

1847; Metz, 22 juin 1858. — Cassation, chuiiibre des re-

quêtes, 20 juillet 1821 et 6 mars 1855. — Troplong, sur 

l'art. 2060, nos 168 et suivants ; D<dloz, V Contrainte par 

corps, nos 224 à 227.) 
Frifin . j ne oorii-vléi'or i.» <»eur X .. que comme ajj&ri 

dataire, ia contrainte par corps pourrait encore être pro-

noncée contre lui, en vertu des articles 1991 et 1992 dis 

Code civil, et 126 du Code de procédure. 

La Cour a statué en ces termes : 

« Au principal, adoptant les motifs des premiers juges, 
« Et sur la contrainte par corps; 
« Considérant que non seulement la somme dont la restitu-

tion a été ordonné par jugement avait é;é remise à X par 
suiie de ses fo ictions de notaire, et que dès lors le numéro 7 
de l'article 2060 du Code Napoléon était applicable ; 

« Mais que cette restitution étant la conséquence de détour-
nement et d'abus de confiance pour lesquels X a été cons 
damné par jugement et arrêt définitifs, la contrainte par corps 
devaii éire encore prononcée conformément aux disposition-

de l'article 52 du Code péual ; 
« Par ces motifs, 
* La Cour met l'appel au néant, etc.. » 

(Conclusions conformes de M. l'avo at-géoéral Souëf, 

plaidant pour le sieur X... M" Bernard, et pour le sieur 

Treifous M' Doyen). 

JUSTICE CRIMINELLE 

GOUh DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 24 décembre. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. CARACTÈRES CONSTITUTIFS. 

— SOUS-OFFICIER DE GENDARMERIE. OFFICIEL DE 

PQL1CE JUDICIAIRE. DÉNONCIATION ÉCRITE. AVEU. 

Le délit de dénonciation calomnieuse réprimé par l'ar-

ticle 373 du Code pénal, se constitue de cinq éléments 

différents, tous essentiels : 1° l.a dénonciation spontanée, 

2" la dénonciation par écrit; 3° la dénonciation de faits 

faux; 4" la dénonciation faite méchamment et de nature à 

nuire à autrui; et 5° que cette dénonciation soit faite à un 

officier de police judiciaire ou administrative. 

En fait, aucune difficulté n'existait, dans l'espèce, sur 

trois de ces éléments; la dénonciation avait été sponta-

née ; elle contenait la dénonciation de faits faux, et elle 

était faite méchamment et de nature à nuire à un tiers; 

aucune difficulté ne s'élevait donc sur ces trois élé-

ments. 
Il en était autrement sur les deux autres; la dénoncia-

tion avait-elle été faite à un officier de police judiciaire ou 

administrative ? (elle avait été faite à un sous-officier de 

gendarmerie). Avait-elle été faite par écrit, alors qu'elle 

ne résultait que d'un procès-verbal dressé par ce gendar-

me, sous la dictée, il est vrai, du dénonciateur, mais sans 

que ce procès-verbal ait été signé par lui, et dont lecture 

même ne lui aurait oas été donnée? 
En droit, la Cour a décidé que si ies sous-officiers de 

gendarmerie ne peuvent être considérés ni comme offi-

ciers de police administrative, ni comme officiers de po-

lice judiciaire, ils tiennent cependant de l'article 488 du 

décret du 1" mars 1854 le droit de dresser des procès-

verbaux des crimes et délits qui leur sont dénoncés (il 

s'agissait, dans fesf èce, de la dénonciation d'un crime;, 

et de l'article 496, le devoir de transmettre immédiate-

ment au procureur impérial ces procès verbaux; de là 

résulte que si les sous officiers de gendarmeiie ne sont 

pas officiers de police judic aire, ils sont les intermédiai-

res nécessaires et obligés du ministère public, et que la 

dénonciation à eux faite doit être considérée comme faite 

directement au ministère public. 
Et que, sur la seconde difficulté, si matériellement la 

dénonciation n'avait pas été faite par écrit, elle devait être 

considérée comme telle dès que c'était sous la dictée du 

prévenu que le sous-officier de gendarmerie avait rédigé 

son procès-verbal; que l'article 373 du Code pénal com-

portait des équivalents, dont l'appréciation était laissée à 

l'appréciation des Tribunaux; et, enfin, qu'il importait 

psu que le dénonciateur n'eût pas signé le procès-verbal, 

quisqu'il était constaté qu'il ne savait pas écrire. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Germain-An-

ne L-ouazance, contre l'arrêt de la Cour impériale de Ren-

nes, chambre correctionnelle, du 21 octobre 1859, qui l'a 

condamné à un mois d'emprisonnement pour dénoncia-

tion calomnieuse. 
M. Caussin de Perceval, conseiller rapporteur; M. 

Martinet, avocat - général, conclusions conformes; plai-

dant M" Hardouin, avocat. 
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COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR. 

(Correspondance particulière de la Gizettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Molin, conseiller à la Cour 

impériale de Paris. 

Audiences des 16 et 17 décembre. 

INCENDIE D'ËGLANCOURT, CAXTO» DÉ NOGENT-LE-ROI. 

La plus grave accusation portée à cette session est 

celle dont nous avons à rendre compte. Elle est dirigée 

contre les époux Loury, du hameau d'Eglancourt, com-

mune de Saint-Martiu-de-Nigelles , arrondissement de 

Dreux. 

Trente-trois témoins à charge sont cités, et dix à dé-

charge. 

M. Cadet de Vaux, procureur impérial, occupe le siège 

du ministère public. 

Me DouDlet de BoislhibauL, avocat, e'H cha,,.. .é .u 

défense des accusés. 

Voici les termes de l'acte d'accusation : 

« Les époux Loury habitaient le hameau d'Eglancourt, 

>ù ils avaient longtemps exploité un cabaret que l'autorité 

administrative avait dû faire fermer, en 1856, à cause des 

scènes de débauche dont il était journellement le théâtre. 

Cette mesure les avait privés d'une partie de leurs res-

sources; ils travaillaient peu l'un et 1 autre; ils avaient 

d ailleurs la plus fâcheuse réputation; aussi ils manifes-

taient depuis quelque temps le désir de quitter le pays, 

et, au mois d avril 1859, ils avaient traité de l'acquisition 

d'un calé à Maintenon, mais l'autorisation accordée à leur 

vendeur leur avait été refusée. Ils étaient en instance 

pour obtenir celle de succéder comme cabaretiers au sieur 

Manger, établi à Vilbets-le-Morbiers; le 24 juillet, les 

conditions de leur marché, subordonné à celte autorisa-

tion, avaienl été arrêtées; ils étaient donc sur le point de 

réaliser leurs projets, lorsque deux jours après, le 26, un 

peu avant dix heures du soir, un incendie éclata dans la 

toiture en chaume qui recouvrait une partie de leur mai-

son. Cette toiture fut entièrement détruite, et ce fut à peu 

près le seul ravage que le feu occasionna dans les bâti-

ments appartenant aux accusés. Mais il se communiqua 

rapidement à la toiture, également en chaume, de la mai-

son voisine, occupée par la veuve Benoit et les époux 

Gauthier. Cette maison fut réduite en cendres. 

« Celle des époux Loury était assurée; ils touchèrent 

l'indemnité afférente au sinistré dont ils avaientVsoufT'ert.' 

Mais la clameur publique les accusait hautement d'avoir 

eux-mêmes allumé l'incendie;des circonstances nombreu-

ses, graves, se réunissaient pour motiver cette opinion 

générale. Une information judiciaire dut être suivie con-

tre eux; elle a pleinement démontré leur culpabilité. 

« Les diverses constructions qui sont leur propriété 

sont entièrement closes de murs; une petite porte et un 

portail à grille en bois donnent accès dans la cour et 

s'ouvrent sur la voie publique. La partie de la maison 

la plus rapprochée de cette voie était couverte en chaume; 

l'autre partie, plus récemment édifiée, est couverte en tui-

les, elle h&éÀ peine atteinte par le feu. On accède par un 

escalier extérieur pratiqué à l'extrémité du bâtiment au 

grenier, qui s'étend sur toute la maison, disposée parallè-

lement à une ruelle qui la sépare de celle de la veuve 

Benoît et des époux Gauthier. Cette ruelle est large de 

70 centimètres à peine, ce qui explique la facilité avec 

laquelle le feu a pu s'étendre. 

« Le fait qui a le plus vivement frappé l'esprit de ceux 

des témoins qui ont ies premiers, dès l'origine de l'incen-

dis, aperçu la lueur du feu, est celui-ci : la flamme ne 

s'élevait pas de la toiture à l'extérieur, ce qui eût été iné-

vitable si le feu avait été mis du dehors; elle courait, an 

contraire, à l'intérieur, au-dessous du rebord ou saillie du 

toit, et cette circonstance significative indiquait que c'é-

tait dans le grenier lui-même que le feu avait commencé. 

Les dispositions locales sont telles, en effet, qu'il est dif-

ficile de concevoir qu'il eût pu être communiqué, à l'heu-

re où il a éclaté, par une personne placée sur la voie pu-

blique. Le grenier contenait une certaine quantité de lu-

zerne complètement sèche, et qui a été, pour le-; flam-

mes, un aliment facile. 

« Mais l'attitude de Loury fut remarquée et devait é-

veiiler les soupçons. Les témoins accourent et le voient 

se promenant en chemise et nu-pieds devant la cour. 

L'incendie commençait à peine ; il se contentait d'en re-

garder les progrès, il n'était même pas sorti pour appeler 

du secours, pas un cri d'alarme n'est sorti de sa bouche. 

Sa femme, qui, dans une circonstance semblable et récente, 

avait montié une grande énergie, avait pris la fuite, lors-

qu'il s'agissait de ses intérêts les plus sérieux, et s'était 

réfug ée chez une amie qui demeure à une assez grande 

distance. La raison de cette apathie de l'un et de ceite in-

différence de l'autre ne tarda pas à apparaître aux té-

moins qui voulaient essayer d'arracher aux flammes le 

mobilier qui garnissait la maison ;les gros meubles étaient 

restés, mais ils ne contenaient plus rien, et l'un de ces té-

moins, le sieur Marceau, ne pût s'empêcher d'adresser à 

Loury cette vive apostrophe : « Malheureux! il n'y a plus 

rien dans la maison. » D'un autre côté, Loury se refusait 

en quelque sorte à donner au lieutenant des pompiers des 

indications indispensables, et s'occupait à verser à boire 

à ses belles-sœurs; cette conduite est significative. Il est 

bien évident que les conséquences de l'incendie ne lui in-

spiraient aucune inquiétude , qu'elles étaient prévues par 

lui, car, dans cette prévision, tout avait été à l'avance en-

levé par sa femme et par lui. Loury avait tenté d'insinuer 

que le feu s'était d'abord manifesté chez ses voisins, les 

époux Gaudiier, mais les témoins lui donnent à cet égard 

le plus foimel démenti; deux d'entre eux i on vu sur le 

seuil de sa porte, debout, à neuf heures et demie : la fem-

me Loury fermait les volets extérieurs d'une fenêtre du 

rez-de-chaussée; c'est juste un quart d'heure après que 

l'incendie a commencé. U n'est donc pas possb'e qu'il ait 

été allumé par une personne placée dans la rue ; il n'est 

pas possible que Loury fût couché et endormi lorsque le 

feu a envahi la toiture ; et ses mensonges, ceux de sa 

femme, sur ces diverses circonstances, ..n'aboutissent qu'à 

démontrer plus fortement encore leur culpabilité. Enfin, 

ne pouvant échapper à la constatation de ce fait, quj le 

i'eu a pris à l'iiitéiieur, d'où i! faut inférer que c'est lui et 

sa femme qui l'ont mis, il soutient qu'on a pu s'introduire 

dans le gn nier par une échelle ; mais les voisins, mais 

ceux qui fréquentaient sa maison, les témoins accourus 

sur ies lieux pour porter secours, tous affirment qu'il n'y 

avait pas d'échelle, et qu'ils n'en ont pas vu quand ils sont 

arrivés, et le nombre, comme l'identité de leurs affirma-

tions, à eet égard, ne sauraient laisser aucun doute. 

u L'intormauoi),eu outre di s preuves matériel es qu'elle 

a recueillies, a pu déterminer le mobile et la cause du 

crime. Le marché conclu par les accusés, avec Manger, 

présentait eu substance les conditions suivantes: le prix 

du fonds était fixé à 3,000 irancs, sur lesquels ,1,500 fr. 

payables au 15 août 1859, et 1,500 francs payables un 

an'après • mais les marchandises devaient être estimées 

&i moment de la prise de possession, et le prix en était 

exigible de suite. Manger en évalue le chiffre à 12 ou 

1,500 francs environ. C'était donc une somme de 3,000 

francs, au moins, que les époux Loury avaient à payer 

dans le cours du mois d'août, pour exécuter un projet au-

quel ils tenaient évidemment beaucoup, et ils n'avaient 

pas cette somme. Ils avaient essayé de vendre leur 

maison, mais ce moyen leur avait échappé, et c'est à 

bout de ressources qu'ils se sont décidés à l'incendier en 

effet, l'immeuble et le mobilier étaient assurés pour un 

capital de 6,850 francs, et il est évident qu'en faisant lis-

paraître le mobilier avant l'incendie, de façon à laiiser 

supposer qu'il avait péri, l'indemnité de ce chef, jointe à 

celle du dommage causé par le feu à la maison, leur aurait 

procuré une somme suffisante pour l'aire face à leurs enga-
gements. 

« Le marché a été conclu le 24 juillet; le feu a édité 

le 26. La double coïncidence des faits et des dates, le dé-

sir qu'avaient les époux Loury de réaliser l'opération, et 

leur impuissance de le faire, constituent, sans aucun doite, 

les charges les plus graves parmi celles qui s'élèvent en 

grand nombre contre eux. Loury a prétendu qu'il aTait 

des ressources assurées dans l'exploitation d'une cari ère 

de pierres meulières dont son frère et lui sont propiiéi.i-

res par indivis. Mais l'instruction a fait connaître que <;s 

produits à vendre au mois de juillet n'avaient pas ,„.
; 

ieur supérieure à 1,000 francs ; que c'était là le ptix qui 

en avait été offert par un acheteur , et que la vente avait 

manqué, ce dernier voulant, suivant les usages de son 

commerce, ne payer qu'après un délai de trois unis. Ain-

si, la ornière ne pouvait fournir à l'accusé, pou: sa part, 

que 500 francs, et encore ne pouvait-il les toucher à 

l'époque même où il en avait le plus besoin, c'est-à-

dire au mois d'août. Cet ensemble de faits, ca circons-

tances, de détails, concourt donc à établir inviœiblement 

la culpabilité des époux Loury. 

« En conséquence, lesdits Jacques-Etienri-Vincent 

Loury et Célestine-Elisabelh Champagne sonticcusés : 

1° d'avoir, en juillet 1859, à Saint-Martin-de-\igelles, 

volontairement mis le feu à un édifice habité ; 2'd'avoir, 

à la même époque et au même lieu, communique l'incen-

die à un édifice habité appartenant à la veuve Jenoît et 

aux époux Gauthier, eu mettant volontairementle feu à 

un édifice placé de manière à communiquer lerit incen-
die; 

« Crimes prévus par l'art. 434 du Code péna.» 

INTERROGATOIRE DE LOURY. 

D. Depuis quelle époque possédiez-vous votre Raison à 
Eglancouri ? — R. Depuis douze à treize ans. 

D. A qui l'aviez-vous achetée? — R. A mon père. 
D. Combien avitz-vous acheté le terrain ? — R. 50 fr. et 

la charge de nourrir mon beau-père. 

D. Quelle était l'importance des constructions que vots avez 
élevées ? — R. S à 6,000 fr. 

D. Quel était vo'tre état ? — R; Carrier. l^flT 
D. N'avez-vou3 pas, en outre, été cabaretier? — R. 

D. Ce cabaret a été fermé.... pourquoi? — R, Pour ffioir 
passé l'heure. 

D. Il résulte des renseignements que c'était pour raisoi des 
scènes scandaleuses qui s'y passaient. On y recevait des ém-
mes? — R. Non, monsieur. 

D. Combien de temps avez-vous été cabaretier? — R. Qua-
torze mois. 

D. Etiez-vous dans de bonnes affaires?— R. Oui, monsieur. 
D. On dit que vous étiez gêné? — R. Non. 
D. Vous vouliez quitter la pays ? — R. Oui, monsieur. 

D. Ne vouliez-vous pas aller vous établir à Maintenon? — 
R. Oui, monsieur. 

D. Quel était le prixde l'établissement? — R. 3,(100 fr 
D. Comment étaient-ils payables? Avec qui 1 argent airiez-

vous payé? —R. Avec le produit de la vente que j'aurais faite. 
D. Votre maison était-elle assurée? — R. Oui, 3,850 fr 
D. Votre mobilier était il assuré aussi ? —R. 3,000 fr. 
D. Le 26 juillet un incendie s'est manifesté dans votre mai-

son: où étiez-vous? — R. Chez moi, j'étais rentré à neuf heu-
res du soir. 

D. Qui étaitchez-vous? — R. Ma femme, mes enfantsel la 
petite Jehannet. 

D. Où mangiez-vous? — R. Dans le fournil. 
D. Le feu a piii dans le grenier. — Oui, monsieur. 
D. Qu'avez-vous fait à votre rentrée ? — R. J'ai soupé, après 

quoi nous sommes allés nous coucher. 

D. A quelle heure vous êtes-vous aperçu que le feu était 
chez vous ? — R. Dix minutes après. 

D. Comment avez-vous été réveillé? — R. Par une voix du 
dehors qui criait au*feu. 

D. Avez-vous crié vous-même? — R. Oui, monsieur. 
D. L'instruction dit que vous-n'avez rien dit.., Comment 

expliquez-vous que le feu a pris chez vous ? — R. Je n'en sais 
rien. 

D. Comment arrivait-on au grenier?— R. Par une échelle 
qui a été brûlée. 

D. On n'a pas retrouvé d'échelle. Avez-vous des ennemis 
dans le pays? — R. Oui, monsieur. 

D. On vous a vu immobile dans votre cour quand le feu a 
éclaté. — R. J'ai crié : Au secours! et j'ai travaillé. 

D. Quels meubles garnissaient votre maison? — R. Uns ar-
moire, un lit, des tables, etc. 

D. Dans le grenier, qu'y avait-il ? — R. De la luzerne, du 
bois et du linge, vingt-cinq à trente chemises. 

D. L'accusation prétend que vos meubles étaient vides ? — 
R. Ce n'est pas. 

i). N'avez vous pas porté dans votre cave des marchandises? 
- R. Non, monsieur. 

D. Durant le feu, ne donniez-vous pas à Loire à votre fa-
mille? — R. Ce n'est pas. 

R, Chez 

ut mon gouvernement y 

J'ai voulu 

INTERROGATOIRE DE LA FEMME LOURÏ. 

D. Le 26 juillet, où étiez-vous dans la soirée? -
moi, avec mes enfants. 

D. Où était le feu? — R. Je n'ai pas regardé. 
D. Y avait-il des meubles? — R. To 

était. 

D. Pourquoi ne pas avoir porté secours? — R. 
revenir au feu, mes enfants m'en ont empêchée... 

On procède ensuite à l'audition des témoins, qui ne ré-
vèlent aucun fait nouveau. 

Audience du 17 décembre. 

A l'ouverture de l'audience, la parole est donnée à M. 

le procureur impérial, qui soutient l'accusation avec force 
dans toutes ses parties. 

Me Doublet de Boisthibault, avocat, commence ainsi sa 
plaidoirie : 

Messieurs de la Cour, messieurs les jurés, au milieu des ru-
meurs du dehors, et qui sa sont traduites daus ce prétoire par 
une certaine animation, j'ai besoin, à mou début de cette 
grave affaire, de chercher à resier calmeet de sangtroid. Cette 
accusation, je puis le dire, n'est au-dessus m de mes forces ni 
de votre intelligence. Pour résoudre le problème que l'on vous 
sotimei, je viens foire appel à votre seule raison. Mais tout en 
me défendant, il me sera pe-rmia de pren Ire l'accusation corps 

à cor^s, et de lui demander compte, à mon tour, de son si-

lence, de son hésitation d'autrefois, et de ses tardives récri-
minations d aujourd'hui. 

Le défenseur, dans uue plaidoirie de plus de deux heu-

res, combat les charges de l'accusation. 

Après des répliques, M. le président fait un résumé im-

partial des débats. 

Le jury rapporte un verdict négatif en faveur de la ft in-
me Loury. 

Loury, déclaré coupable avec admission de circonstan-

ce atténuantes, a été condamné aux travaux forcés à per-

pétuité. 

Loury dit ep se retirant : Vous avez condamné un in-
nocent. 

TIHAGE QU JOUÏ. 

Voici la liste des jurés désignés par le' sort pour les 

assises de la Seine qui s'ouvriron' le mardi 3 janvier, 

sous la présidence de M. le conseiller Monsarrat : 

Jurés titulaires : MM. Jal, archiviste à la marine, rue du 
Faubourg-Montmartre, 61 ; Ravot, maréchal-vétérinaire, rue 

Mayet, 20; Herfort, rentier, à La Chapelle; Varir, tanneur, 
rue des Francs-B jurgeois, 14; Désenclos père, joat lier, place 
Dauphine, 22; Herny, architecte, rus Laval, 15; Ûe Simony, 
propriétaire, rue Cassette, 8; Limosin de la Fonsi, chef d'a-
telier, rue Mouffetard, 254 ; Minard, propriétaire i Issy; Louis, 
marchand de bois, à lvry ; Vannier, professeur, me Pavée, 24; 
Vallois, limonadier à Belleville; De Pujol, ramier à Bati-
gnolles ; Marcotte, commissaire-général des rronnaies, quai 
Conli, 11 ; Prost, distillateur, rue du Faubourg-Saiiit-Antoine, 
160 ; Trinquesse' négociant à La Villette; Guil'on, contrôleur 
des contributions, rue Fontaine, 19 bis; Provost, négociant en 
dn-gueries, rue Malher, 10; Desmarais, négociant eu huiles, 
nie du Caire; 13; Her-man, ingénieur, rue de la Chaussée-
d'Antin, 10; Mimtrel, avocat à la Cour de cassation, rue Saint-
André, 52; De Herripon, ingénieur des mines, à Baiignolles; 
Vaudrand, entrepreneur de peinture, rue del'Est, 23 ; Proust, 
négociant à Bercy; Desmarest, propriétaire à Baiignolles; 
Limet, avocat, rue Sainte Aune, 50; Lorrain, employé, rue 
Saint-Pierre, 20; Héritier, relieur, rue Saint-Jacques, 117 ; 
Deruelle, propriétaire, rue de Boudy, 68; lleudier, sous-
directeur des linances, rue de Tivoli, 22; Desfosr^ . né»- -"nt, 
rue du Faubourg Saint-Antoine, 223 ; Guilher, propriétaire à 
Belleville; Guillemet, propriétaire àPassy; Gutllebon, pro-
priétaire, rue Galande, 43 ; Hoche, marchand de draps, rue 
Colbert, 2; Marcille, rentier, rue Malher, 3. 

Jurés suppléants : MM. Bécherel, rentier, boulevard Saint-
Martin, 21; Beauvallei, propriétaire à Vaugirard; Bellot, 
propriétaire à Passy ; Bouret, propriétaire à Belleville. 

WIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous ies prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 26 DÉCEMBRE. 

Aujourd'hui, la Conférence des^avoeots, sous la Mg^U
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question suivante : 

« Le témoin qui a prêté serment de dire la vérité, se 

rend-il coupable de faux témoignage en altérant la vérité 

sur des faits qui l'incriminent personnellement ? » 

Rapporteur, M. Lauras. 

Ont plaidé pour l'affirmative, MM. Gillet et Baylet, et 

pour la négative, MM. Doucet et Beslay. 

Après le résumé de M. Rivolet, la Conférence, consul-

tée, adopte l'affirmative. 

M. Pujos a lu un rapport sur la question suivante qui 

sera discutée le 9 janvier prochain : 

« La convention par laquelle une personne s'engage à 

payer à un tiers une somme fixée d'avance et réglée à 

forfait pour le cas où celui-ci ferait réussir un projet de 

mrriage, est-elle nulle ? » 

— De même que la fumée laisse soupçonner le feu, de 

même il y a gros à parier qu'une haleiue imprégnée d'une 

odeur d'alcool est lo résultat de libations bachiques ; eh 

bien ! malgré toute son adresse astucieuse, la fille Segond, 

digne pendant de Tartufe, ainsi qu'on va le voir, n'avait 

pas prévu cela. E'ie ne buvait que de l'eau, suivant elle, et 

son maître, M Baillet, dédire: « La pauvre femme! » du 

même ton de compassion qu'Orgou disait : Le pauvre 

homme! puis il ajoutait..., mais n'anticipons pas sur sa 

déposition devant le Tribunal correctionnel. 

La fille Segond est prévenue de différents vols, notam-

ment de celui de quatre-vingts bouteilles de vin dans des 

conditions qui frisent de près l'effraction. 

M. Baillet, propriétaire à Sceaux, est un bon gros père, 

à la figure naïve, au teint fleuri, à l'humeur joyeuse; il 

dépose exactement comme il raconterait à table, au milieu 

de convives amis, à l'heure où la gaîté brille, où le cœur 

est ouvert, au moment du dessert enfin. 

M. le président : Vous avez eu celte fille à votre ser-

vice? 

M. Baillet : Oii cela ? (Se tournant vers le banc des pré-

venus) : Tiens, je ne la voyais pas... Ah ! t>h ! vous v'ià, 

ma fille? Eh ben! si vous m'avez volé mon vin, vous 

n'avez pas volé d'être ici. 

M. le président : N'interpellez pas la prévenue, mon-

sieur, et faites votre déposition. 

M. Baillet : 11 faut vous dire que j'ai ma pauvre femme 

qui est paralysée depuis vingt-cinq ans, et que ça me te-

nait un peu captif à la maison; pour lors, je cherchais 

une bonne fille, quéque chose d'honnête, de fidèle, sur 

quoi on puisse compter, quand celle-là s'en vient un jour 

s'offrir; elle avait une bonne figure, la même que vous lui 

voyez là (rires), une voix douce. Je lui demande qui elle 

est, d'où elle vient; elle me dit qu'elle est la nièce de M. 

Michel, premier vicaire des Petits-Pères, qu'elle a de 

bons sentiments religieux, et qu'elle voudrait une maison 

pieuse où on lui permette d'aller à l'église. Me v'Ià tout 

de suite bien disposé pour elle. Je lui demande d'où elle 

sort ; elle me cite un monsieur, et me dit qu'elle n'est 

restée qu'un mois chez lui, parce qu'il la tourmentait de 

propositions deshonnêtes.... et en disant ça, elle vous 

baissait un œil, quoi !... comme vous voyez, d'ailleurs. Je 

me dis : Décidément, c'est une vraie perle, que c'te bon-

ne-là. Je la prends donc, et naturellement je me dis : 

C'est pas la peine d'aller aux renseignements chez son 

ancien maître après ce qui s'est passé. 

La voilà donc installée, aux petits soins pour moi et ma 

pauvre femme qui était enchantée : « C'est une trouvaille, 

qu'elle me disait ; c'est un trésor.» Moi j'étais enchanté 

aussi, vu que ça me permettait d'aller faire ma petite pro-

menade sans inquiétude, et pour récompenser la bonne de 

tout le mal qu'elle se donnait, je lui disais : « Faites-vous 

un petit bifteck ; tenez, voilà une bouteille de bon bor-

deaux. — Oh ! du vin, non, monsieur, merci, me répon-

daii-ede, je ne bois que de l'eau. » De l'eau 1 préférer de 

l'eau à du bordeaux à 500 Ir. ia pièce ! car, messieurs, 

moi, voyez-vous, c'est ma petite faiblesse, j'aime le bon 

vin ; finalement, qu'elle avait l'air d'être travailleuse, dé-

vouée, fidèle et pieuse ! Ah ! messieurs, une vraie sainte ! 

fr-itôt qu'elle avait un moment, c'était pour aller à l'églis . 

Ça a duré comme ça huit jours ; au bout de ce temps-là, 

voilà ma pauv' femme qui me dit: «C'estdrôle! la bonne 

ne boit que de l'eau et elle sent le vin cocime une futaille. 

— Mais, que je lui dis, j'ai quelques soupçons aussi... 

Effectivement, je la voyais tout-à-coup avec des crinolines 

qu'on aurait dit un ballon ; j'ai su après que c'était nos 

torchons, nos serviettes et des pièces de toile à nous 

qu'elle fourrait sous ses jupons Ce que me dit ma pauv' 

femme me met la puce à l'oreille; je me dis ; j'ouvrirai 

les yeux... et les narines. En effet, le jour même, je m'a-

perçois qu'elle sentait le vin ; à partir de ce moment-là je 

n'ai pas pu la sentir ; je ne dis rien, mais j'observe : je la 
vois avec des yeux troubles. 

Nous avions l'habitude de laisser les clés sur les meu-

bles ; je lui avais donné deux commodes pour mettre s os 

effets, elle retirait ses clés ; tout ça n'était pas clair, et il 

me semblait qu'il disparaissait de l'argent ; mais, vous sa-

vez, quand a femme ne peut pas avoir Y a 
alors v'Ià que je retire les clés des meubles 

n'a pas l'aplomb d'en faire l'observation j A""™ ^'ell 

si on se méfnt d'elle ? La chasse arrive Vli t 
ma dit . « Monsieur rlovrai» «II». .'. i. '. a la brw.n. 

du bien 

avait été ur 
comme dit la 

alors v'Ià que je retire les clés des menhir Partom 
„»« i'„..i,mk r,,;-„ i..L.. "rnies

 ;
 est-

Ce 

dei 

me dit : « Monsieur devrait aller àïa ehà
s

'
s
Va b

?
DI

>e 

datant que j'ai entendu direT à C 

ir grand chasseur dans son temps „T
Ur

qu'i 
illa chanson :

 v ' ^
 e

8t v
ra

| 

J'étais bon chasseur autrefois... 

, M. le président : Voyons, monsieur, abvês^. 

constaté des vols?
 b

 '
 v

°
u
Sav

È2 
Le témoin ; Quinze torchons, un coupon-de lo'u 

vin qu'elle me volait à la cave, du vin à 500 fr | '^n 

je lui en pris une bouteille dans sa poche |
e

 ,'
0
 f P'èce-

l'ai flanquée à la porte ; elle avait une poche grosi» 

la tête, je lui dis : « Voyons donc ce que vous av
0
>e 

C'était de mon meilleur bordeaux, la bouteille » 

vid£ à moitié; finalement qu'api ès son départ on a 

qu'il manquait des tabliers, des chemises du hna!
6000

^ 

retrouvé tout ça dans sa malle. Ah! et une bonne h* *a 

de bas, vous allez voir Je toupet de c'te créature r
 S

'
oif

« 

ti pas qu'elle envoie réclamer trois paires de bas à n
 V |i 

cherche les bas, je les trouve, ils étaient à ma
 f

 ?1
« 

elle est forte celle-là. Enfin, elle est hypocrite m
 e; 

voleuse, ivrognesse et tous les sept péchés capitan*
11
^. 

son air de sainte-n'y-touche. > âvee 

La prévenue se borne à nier en levant les y
eux 

comme si elle y voyait la palme du martyre.
 eiel

i 

Le Tribunal l'a condamnée à deux ans de prison 

— Voyez cet homme à la barre du Tribunal comw-

nel : il
 a

 "air d'en bon bourgeois, il est vêtu propS; 

il a du luge blanc, les mains propres ; son maintien 
modeste, et il a la voix si timide qu'à peine se fait ^ 

entendre, Eh bien ! cet homme, nommé Lunov oui a
 9 

ans, et qui est robuste et bien portant, n'a ni rentl
 e 

place, ni profession. Il fait partie de cette c'asse deV
1 

hèmes qui, en se levant, se demandent où et comment" 
dîneront,- et cependant ils dîn.nt tous les jours m 

que vous bourgeois économes, que vous infatieabies mt* 
tyrs du travail. Sur qui prélèvent-ils leur dîme aZ ' 

dunne/Sur tous, tant que nous sommes : hommes fem 

mes, enfants jeunes et vieux, pourvu qu'ds soupçonnent 

un peu a or dans nos poches ou eu voient briller une p
ar

J 
occasion, fiez-vous à | 

celle sur nos vêtements. Quant à 

dans les poches ou tirant une loque d'un étalage 

des gens pleins de ruse, ne s'ex posant jamais sans avoî! 

un échappatoire. ir. 

Voici l'un des derniers moyens employés par Lunov ' 

qui comparaît devant le Tribunal sous la double inculpa.' 

tion de vol et de coups volontaires. " 

11 faisait nuit. Lunoy avise un jeune homme; la lumière 

du gaz qui tombait sur sa main faisait chatoyer une ba-

gue. Il suit ce jeune homme, juge à sa tenue, à sa tour" 

nure, qu'il a de l'ardeur, de la générosité, qu'il est doué 

pour dire le mot, d'un courage de paladin. Cela observé' 

pour obérer il lui faut un second personnage. Toujours 

en suivant le jeune homme, il aperçoit enfin qu'il lui faut 

un vieillard, marchant péniblement et venant au devant 

de lui. C'est le moment d'agir; Lunoy prend un air distrait 

et au moment où il passe près du vieillard, il je heurts 

violemment et le renverse sur le pa*é. Le vieillard se re-

lève le reproche à la bouche, Lunoy lève le bras poui j» 

frapper; mais ce qu'il avait prévu arrive, le jeune homme 

s'élance, s'interpose, veut protéger le vieillard, et accepte 

la lutte. La lutte n'était pas égale ; Lunoy élreint son ad-

versaire, et, tout en l'accablant de coups, trouve le moyeu 

de lui saisir la main et d'en arracher la bague. 

Tel est le récit fait par le jeuno Alphonse D... devant 

le Tribunal correctionnel, où il était cité comme témoin. 

M. le président: 11 parait que bieu que le prévenu ait été 

fouillé nu moment de son arrestation, on n'a pas retrouvé 

la bague sur lui. 

le témoin : Cela est vrai, monsieur le président, mais 

on l'a cherchée avec heaucoup de soin dans la rue, et on 

ne l'a pas retrouvée. Je ne puis certifier que le prévent) 

en soit détenteur, mais j'affirme qu'il a voulu se l'appro-

prier, et que toute sa conduite, dans cette affaire, a élè 

calculée dans ce but. 

Le Tribnnal a renvoyé Lunoy du chel du vol, ce délit 

n'étant pas suffisamment établi; mais, sur Je chef de coups 

valontaires, il l'a condamné à quinze jours de prison. 

— Arthur-Aristide Boulmeau est un de ces jeunes gens 

qui, au sortir du collège, se reposent toute la vie de l'é-

tude des classiques qu'ils ont si peu étudiés. En vain des 

parents désolés leur montrent l'exemple du travail, la né-

cessité d'embrasser un état modeste et honorable: ils tien-

nent leurs parenis pour de petits esprits, quittent la mai-

son, et vont courir le monde et les aventures, Le monde, 

ils y sont bientôt perdus; les aventures, elles se ressem-

blent toutes, et conduisent toujours à la misère, souvent 

à la honte. 

Telle est l'histoire d'Arthur Boulmeau, déjà flétri p»
r 

une condamnation correctionnelle, il y a deux mois, h se 

trouvait sans ressources, dans une petite ville twia Nor-

mandie. Là, il se rappelle qu'il a un cousin, officier de 

marine impériale; que ce cousin a un ami intime a "?
n
/ 

Il songe qu'en prenant le nom de ce cousin, et eu (ser-
vant à cet ami qu'il est cloué, dans uue position fâcheuse, 

qu
',l ne reçoive

1
» 

qu'il sollicite, c'est-à-dire 100 

dans un hôtel de petite ville, nul doute 

somme 
qu'il ne 

f
1
,. La lettre est 

rédigée, signée du faux nom de sou cousin, et elle arr 

à Paris, où, en l'absence du fils, elle est reçue par I
e
 P^

e 

A~ i>„m. A.. : c„ lisant cette w> de l'ami du jeune officier de marine. . 

tre, M. B... n'hésite pas; il ne veut pas laisser un wj 

ment un ami, de son fils dans l'embarras, et il envoie 

100 francs. 

Les cent francs reçus, Arthur vient à Paris ; il *
e
 8L 

bien d'aller voir M. B..., mais il lui écrit P
our,ul

% 

une nouvelle demande d'argent, lui !
a

'
s
*
ant

J
rair

tliie. 
est toujours malade dans sa petite ville de Norrna • • 

Cette fois, M. B... réfléchit; il veut prendre quelles fg. 

seignemenis, il fait des démarches, et tout à '
 ]t v

» 
comre le père de l'officier de marine. — Et comm 

votre cher fils? lui dit-il. — Mon fils?~-Om,
 v0

';
re

 l01ic8 
officier de marine. — Mais sa dernière lettn; m anu , 

qu'il va bien ; elle est datée du Sénégal. — I"
1
 ̂  J_

 & 
comment ! vous ne savez pas qu'il est en ^

ri1
."

c
'"'

oSS1
ble, 

France ! — En Normandie et malade. —
 ,m,

|
' „, m»-

vous dis-je, il est au Sénégal. — Je vous dis qu '!» jj „j 

lade en Normandie, voici deux lettres de lui, t«L^ 

envoyé cent francs qu'il a demandés à mon lus. " 

trez-moi ces lettres. . , ,
 ma

riii9 
Les lettres parcourues, le père de 1 otnete <

 g
,
g( 

les reje té avec mépris : Elles ne sont pas t» j^tt 
elles ̂  

les t*1" 

dit-il. Pois, après icflexio i : Mais 

être d'un sien cousin, triste sujet qui tait la 

famille; au nom de cette famille, faites connau" 

à un commissaire de police, et le coupable ser< y 

C'est par suite de la plainte de M.
 B

;-'^,*
na

j
 c

orre
c
' 

meau a compatu aujourd'hui devant le in ,
g ba

ji-
tionnel sous la prévention d'escroquerie, AU i

1

 ljfier
. 1 

ser la tête et de se repentir, il a cherche a se^j
 j( gV

„j 

connaissait personnellement, dit-il, le j«*
n

 . .vjl^ à»» 
été son camarade de collège; il pouvait s au' 

générosité saus prendre le no n de son coiutn , ,^ ̂  

de marine , et quand on lui objecte que ce nom, H 



.rendre, il l'a pris, H répond que leurs 

grt gJ^îgWsemblable* ee que M. lep.ésident 

&J^a'[^Jï£u** du mini8lère
 P"

blic
' '? 

tft
 cyUCl

nf ̂ réS.vo, a condamné le prévenu à 

^TTE UJSS TRtfOHfcuX lit ULCiEMBRE 1859 tv63 

^i^rSonnernent. 

DÉPARTEMENTS. 

* écrit d'Orléans, le 25 décembre : 

Loi»»1- ~~ rorbier, vulgairement appelé Cor^re, 
FraiiÇ°

ls u° ,,
ont

é l'audacieuse évasion dans notre 

lo>
us
/

V
iTnovembre dernier, vient d'être arrêté à 

Jéro d« J^légré hier soir dans la maison d arrêt 

SîS- ■ une dépêche télégraphique adressée à M. 
f>

 Hie
rmalio. nn £

QAé&m PAR
 JJ. |

e
 procureur un-

ie P^^'S l'avertissait qu'un individu, dont le si-

i,ial d t'an,fe ' ' nda t de louspoims a celui de Cor-

! i«»lCrS ^SélEtamis, mais qu'il lui était 
*'

irP
 venait"0 ,

lalrtr
 d'une manière précise son ideri -

!?^^dtrëcK-tavec la plus grande habileté 

S
 ce£

 r
d

ns oui b« fî^t *<
é faites dans dlvers int

«
r
-Le question, H 

ouatoi'f8- sériai d'Orléans a fait unméd.ate-
-«'^^S^mpUlegardien-chel de la maison 

oient parfr pour
 coup

.d'cetl a suth pour recon-

farrêt. auquel
 U1 

«î
ireCorïC

même
f
 ce dangereux récidiviste était ramené 

■i Le soir -M_ 

a Orléans sous bonne escorte et r i 

lions de sûreté telles qu'une \iouvTu -
 U8 des Condi 

moment où devra être dirigé sur ravi
 eva810n

» J
us

qu'a 
possible. &e sur uyenne, est chose i m possible ae> est chose im-

"lire»» «S, fi £ Œ*%JPL^ 

me 

monde connaît cet u^nK°T, 
réuni, dans un seul Répertoire fi ̂ \

c
?™^ k avoir 

toutes les branches du 5? t CW **
 COm

^
iS hur 

sévérance. Voici 

otre epo-

qu'il touche à sa fin, car il ne reste plus 
q volumes à publier ' •

 P 

paraître ne sera p«
8|

 par les matières q, 

des mo,
119

 importants de la collecté 
ilre autres chnsea iOJ . c 

Sociétés 

que. Ses auteurs le poursuivent a ver» i. 

sévérance. Voici
 q

,/'il toucïï à saIn ̂ 1°^ [^ 
que quatre ou cinq volumes à ouhl £ rJ -
mraîi.n n

Q Q
 i cT,19 d Pubher- celui qui vient de 

ontient, l'un 

lot de 1856, sur les Sociétés 

tout l'objet d'une étude spéciale et ëou^end^^Au'ssi 

esi-tl certain que le succès, qui a si légSSTaccu^id 

quis a celui dont nous annonçons la publication. 

a jurisprudence. La 
en commandite, y a été sur-

M. MONTAI,, facteur de pianos de IJL MM. Ffjnpe* ! 

reur et l'Impératrice, 31, boulevard Bonne-Nouvelle, 

informe sa nombreuse clientèle que, par suite du dé-

placement de ses ateliers de construction, il fera 

jouir jusquau i5 janvier prochain d'une très grande 

réduction de prix sur tous ses instruments, qui sont 

de même qualité que ceux qui ont récemment mérité 

le diplôme d'honneur à l'Exposition de Bordeaux. 

S. A. I. la princesse Clotilde a honoré de sa pré-

sence les salons d'Alph. Giroux et C% et a daigné 

faire un joli choix dans les objets d'étrennes. 

— Les actions des Docks-Napoléon sont vivement 

recherchées en ce moment; cela tient, croyons-nous, 

à la très prochaine réorganisation de cette affaire sur 

•es bases les plus solides, car on prétend que l'ancien 

actif a été estimé par les experts à 17,600,000 francs, 

*\ qye le Conseil d'administration, réuni par M. E. de 

Girardin, est composé des sommités financières de 

l'époque. 

— Par décret du 17 décembre 1859, M. Dumont, an-

cien i»rincipal cierc de Me Picard, a été nommé avoué près 

le Trbunal civil de première instance de la Seine, en rem-

placement de M. Dervaux, démissionnaire en sa faveur. 

an ivrlM du 26 Décembre 

g O Ô 

4 I,* 

Au comptant,D*'o. 

Fin courant, — 

! Au comptant, D"c. 

Fie courant, — 

69 95.— Baisse » 53 c. 

70 10.— Baisse « 30 c 

96 50.— Sans chang. 

96 90.— aausse « 15 c. 

II. de Foy. 

A SA MOUT. 

(Lire aux annonces.) 

— Le volume du Magasin pittoresque pour 4859 est ter-

miné. Les meilleurs artistes de notre temps ont concouru a 
l'illustration de ce livre, rédigé et édité avec le même soin 

consciencieux que ['Histoire de France , d'après les monu-

ments, elles Voyageurs anciens et modernes. 

— Deux admirables gravures d'Ingres, qui ont toujours été 

vendues 80 fr., sont donuées gratuitement pour prime de tout 

abonnement d'un an au Journal des soirées de famille. Prix t 

30 fr., nebdom daire, avec gravures de modes, tapisseries, 

etc. - La c'ôture Je la souscription est reculée au 10 janvier, 

dernier délai. — On peut payer avec un bon, à deux mois de 

date de 30 fr. — L'adresser à l'ordre de M"" Constance Au-

bère 0, rue Coq Héron, Paris. Ajouter 2 fr. 50 c.en timbres-

poste, pour le port des deux gravures à destination. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue N'-des-Mathurins, 18, 
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C DU CHEMIN DE FER 

nr gAlSSESSAC A BÉZIEKS. 
.1 d'administration a vérifié que lai 

des actionnaires, convoquée pour Le cQHse: , 

»P
)bl

^
g
27'Xembre"couraut, ne peut avoir lieu, 

I» ̂ àlZ"insuffisance du dépôt des actions, 

ir»>
s

<" ,libre nécessaire à la constitution de 

W uZ n'a pas été atteint. 
l actionnaires sont informés qu une nou-

, est convoquée pour le samedi U jan-

«'
0I

êufaur.b
q
euà.asalle de M- Herz, 

W
\1 TVii toirr a trois .Heures de relevée. 

#{» r « .'nbuées pour la réunion du 27 
U tll Zroiv, valables et serviront pour la 

H„ i j■ janvier 1860. Ceux de MM. les ac-ïal0
Pj

U
„;?%Z! Joint encore déposé leurs li-

réunion, 
1'"8' el:.fo de^Ts^époser,'avant le U janvier, au 
sont 
liège social, rue Taitbout, 45. 

"ordre du jour annoncé pour la séance du 27 

Membre reste le même pour la réunion du 14 

'Conformément à l'art. 33 des statuts, les délibé-

rations prises dans cette stconle réunion seront 

valables, quel que soil le nombre des actionnaires 

présents ou des sciions représentées. 

Le président du conseil, 

.(2592;
 Benat

-

"COMPAGNIE 

i$ÉMms MÉT ALLLBG ! QLES 
D'AISNE ET NOIiD, 

SOUS LA RAISON SOCIALE 

■RETOET, GOPAUD-DES.MAIUÏST et C% dont le wége 

est à Paris, et l'établissement principal à Sou-

gland, commune de Saint-Michel (Aisne]. 

EXTRAIT BU RÏCISTRE UES DÉLIBÉRATIONS. 

Assemblée générale des actionnaires du 

19 novembre 1859. 

RÉSOLUTIONS. 

6° Les statuts qui régissent la société sont mo-

tiifiés ainsi qu'il suit : 

I. article 23 des statuts est supprimé; cette sup-

pression donne heu à un changement de numéro 

pour les articles 24, 25, et tous ceux qui suivent 

Les articles H, 21, 24, 30, 38 et 4i sont rem-
places par les suivants : 

Article 11. Chaque action donne droit à une 

part proportionnelle dans les bénéfices de l'en-

treprise et dans la propriété de l'actif social. Les 

bénéfices, lorsqu'il y en a, sont répartis à titre 

d intérêt et de dividende tout à la fois, et sous la 

seule qualification de dividendes; ils sont payables 

le if janvier de chaque année, pour l'exercice 

échu du 30 juin précédent, au siège social, contre 

la remise des coupons d'intérêts et de dividende 
annexés aux actions. 

L'assemblée générale peut, sur la proposition 
8u conseu de surveillance, déclarer que le paie-

ment dis dividendes sera retardé; dans ce cas 

l'époque fixée sera annoncée par les journaux dé 

la même manière que les convocations d'assem-
blées. 

Article 21. Les gérants administrent et agissent 

au nom de la société, qu'ils représentent seuls à 

l'égard des tiers ; tous pouvoirs leur sont donués 

pour la défense des droits et intérêts de la so-
ciété. 

Ils exécutent et font exécuter les statuts, ainsi 

que les décisions d'assemblées générales. 

Ils nomment et révoquent tous agents et em-

ployés de la société, fixent leurs fonctions et trai-

tements. 

Ils arrêtent au 30 juin de chaque année l'inven-

taire général des opérations et le bilan de la so-

ciété. Le prochain inventaire, qui sera dressé le 30 

juin 1860, reprendra 1rs opérations consommées du 

1" janvier au 30 juin dernier, et qui ont lait l'ob-

jet de l'inventaire, transitoire dressé à cette der-

nière époque. 

Ils déposent lesdits inveuiaire et bilan entre les 

mains du présideut du conseil de surveillance, 

trois semaines avant la réunion de l'assemblée 

générale. 

Ils y joignent toutes les piècts et dosuinenU jus-

tificatifs, et, en outre, leur compte-rendu sur les 

opérations do l'exercice écoulé, avec leurs proposi-

tions relatives âu dividende à ré~partir, et d'ail-

leurs à toutes les questions se rattachant à la si-

tuation de l'entreprise et à sa prospérité. 

Article 24. Les gérants adresseront à chacun 

des membres du conseil de surveillance, tous les 

mois, par la poste, et sous plis (barges, des états 

sommaires résumant la situation de l'entreprise 

et les résultats principaux de l'aploitation. Un 

exemplaire sera, en plus, déposé au siège de la 

société pour être communiqué à Put porteur d'ac-

tions; les envois et dépôt auront lieu dans ies six 

semaines qui suivront l'expiratitn de chaque mois. 

Article 30. Lu conseil de survîillance a, par an, 

deux réunions obligatoires, l'une à l'expiration du 

premier semestre de l'exercice courant, et l'autre 

avant la réunion périodique di l'assemblée géné-

rale, à l'effet d'examiner les hventaire, bilan et 

compte-rendu déposés aux mains du président. 

Article 38. Les actionnaires sont convoqués en 

assemblée généiale orJi; —, chaque année, dans 

la première quinzaine ti Membre, à Paris, au 

domicile indiqué par sa convocation. 

Indépendamment de la convocation dans l'un 

des journaux d'annonces légales de Paris, et dans 

celui de Vervins, les actiotnaires dont les titres 

sont nominatifs sont individuellement convoqués 

à domicile par lettres chargées. 

bn dehors des assemblées assemblées générales 

ordinaires, les actionnaires pourront être convo-

qués en assemblée générale îxtraordinaire par la 

gérance ou par le conseil da surveillance, toutes 

les fois que- l'intérêt de la société l'exigera. La 

convocation aura lieu dans la forme susindiquée 

et un mois au moins avant l'époque de la réunion. 

Article 40. Chaque année, l'excédant des recet-

tes sera attribué à titre de lénéfice aux actionnai-

res, jusqu'à concurrence de 5 p. 100 du capital 

des actions, lorsque cet exjédant y sera égal ou 

supérieur, 

Sur le reste, après cette déduction, un nouveau 

prélèvement de 10 p. 100 sera affecté à la forma-

lion d'un fonds de réserve. 

. Lorsque le fonds de réserve aura atteint 

somme de 150,000 francs, le prélèvement cessera 

et reprendra sou cours si la réserve est entamée. 

Le surplus des recettes, après les deux prélève-

ment ci-Jessus, sera réparti comme il suit : 

30 p. 100 à la gérauce; 

70 p. 100 aux actionnaires. 

Cette portion de bénéfice, réunie au premier 

prélèvement de. 5 p. 100 du capital des actions, 

ainsi qu'il est dit plus haut, formera la totalité 

du dividende à répartir entre les six mille aciious 

formant le capital social de la manière prescrite 

à l'article 11. 

Les 30 (i. 100 de la gérance ne seront prélevés 

qu'après que les actionnaires auront été couvtrts 

du montant des 5 p. 100 équivalant aux intérêts 

pour les années autérieures, dans lesquelles ces 

5 p. 100 n'auront pas été touchés intégralement. 

Article 41. Tous les dividendes qui n'ont pas 

été touchés à l'expiration du délai de cinq années, 

après leur exigibilité anuoncée dans un journal 

d'annonces de Paris et de Vervins, sont acquis à 
la société. 

Les gérants ferontles diligences nécessaires pour 

que les modifications aux statuts prescrites par 

l'article ci-dessus soient publiées le plus tôt pos-

sible, suivant les formes légales. 

Pour extrait Certifié sincère et véritable, 

Le secrétaire de l'assemblée générale, 

(Suit la signature). 

En marge est écrit : 

Enregistré à Hirson, le 21 décembre 1859, folia 

112, verso, case 4, reçu 2 fr., décime 20 c 

Signé : (Illisible). 

Il est ainsi en l'original de l'extrait du regis-

tre des délibérations, certifié véritable, signé et 

annexé à la minute d'un acte de dépôt reçu par M« 

Bocquet, notaire à Hirson, soussigné, qui en a la 
minute, en présence de témoins, le 19 décembre 

1859, enregistré. 
Signé : BOCQUET. 

AVIS. 

Les gérants ont l'honneur d'avertir MM. les 

porteurs d'actions qu'en conséquence des disposi-

tions conteuues""en la publication qui précèle et 

arrêtées par l'assemblée générale du (9 novembre 

dernier, il n'y aura pas d'intérêts à toucher le 

1<" janvier 1860. (2591) 
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IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE RT MARCHAL, MP.-ÉDIT. LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Baiipbtne, ttl. — Paris. 

ïk-»*k*staYWkWTÉ*M^ rivmTvm m (INTRODUCTION A L'ÉTUDE DÉ LÀ), 

PROCEDURE CIVILE nm'XTmmam 
Poitiers. 2' édition, revue, corrigée et augmentée. 1 volume in 8°. 1859. 7-ftv 50. 

JOURNAL DES AVOUES É&wE* 
Abonnement annuel, un cahier rie 4 feuilles par mois, 15 fr. Prix de la collection, 83 voi. in-8°, 280 fr. 

Kit AN JOE MtSJPA MMJI/JS O'MOJ 

à VExpoaition, universelle de 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
35, boulevard des italiens, 35 

W° THOMAS ET C". 

EXPOSITIO» FcanAUM i; I>E 11 IABHIQUS 

CH. GHEISTOFLE ET G 

•||IMITMHIlillli>'iHTiltlti'fM 

NNES. 

HBLICATMS110 MAC 
Quai des Grands-Augustins, 49, à Paris. 

fÊËtk 

siAfiASI* PUl'ORESiQVE. - Ls volume de)i®9 (vingt-septième 

année) a été mis en vente le 1" décembre courant. 

les li-

ei-dessous chaque 

Prix du volume broché, e francs ; expédié franco par la poste, 9 fr. 50 c. 

Pra du volume relié à l'anglaise, * fr. 50 c; franco par la poste, 9 fr. 

» * abonne : pour Paris, 6 f.; pour les départements, franco par la poste, 7 f. 50 c. 

frenne^llls'îlus * '
B

y,?
W WARCH

^. — La collection du Magasin pittoresque forme les 

'«es. Elle »pLTî L'i et
.
les

 P'
U8 u,l,e'', Que l'on puisse offrir aux jeunes gens des deux 

dehuit volurri™ in l . l!""' <
1M3

-'8M»)- ^1<" volume, de 416 pa
?
es, contient le texte 

rité une médaille de ... i gravure» environ, exécutées avec une supériorité qui lui a mé-

passeulement un livr V t'**? Exposition universelle de 1865. Le Magasin pittoresque n'est 
Peut réduire i volont/v- .' Une ,tncycl°Pédic amusante, c'est encore une œuvre d'art. On 

i la fois, ou même un seul
 P

° °
 cïdeau

>
 en ne

 prenant qu'un certain nombre de volumes 

TABLE ALPHABÉTIQUE ET METHODIQUE dea Article» et rte» 

Gravure» du MACiASUV PITTORESQUE pendant les vingt^remie-

res années (1833 à 1852). 

La Table des vingt premières années, indispensable aux personnes qui possèdent la collec-

tion, est publiée au même prix qu'un volume ordinaire du Magasin pittoresque, m même prix 

que la Table décennale. Ce volume satisfait immédiatement à toutes les recherciies. 

Prix du volume broché, 6 fr.; expédié franco par la poste, * fr. SO c 

Prix du volume relié à l'anglaise, 7 fr. 5© c; franco par la poste, » tr. 

ALMAIVACH DU MAGASIN PITTORESQUE POUR 18«0 U"™™ 
des gravures ni aucun des articles n'ont été publiés dans le MAGASIN rITTORES.OUI,.; 

On peut se procurer les ALMANACHS de 1851 u 1860, séparément ou ré unis^ ̂  collect.on 

formant une brochure qui contiendra tous les Almanachs qui on paru, au prix ne su cent, 

chacun, et 75 cent, par la poste, avec estampille ou sans estampille. 

Prix : Paris, 50 c; franco par la poste, »5 c. 

G R A MII AIRE GENERALE ET HISTORIQUE 

FRANÇAISE, ou Tableau complet de la formation, des gte
e
£f 

des variations de notre idiome national, depuis son origine jusqu a i»s jours, 

par M. P. POITEVIN; deux volumes in-8° de 500 à 540 pages chacun 

Prix de chaque volume, » fr. 50 c.j l'ouvrage complet, i™ tr. 

«Ol A<«EURS ANCIENS ET MODERNES, ou choix des relations de 

voyages les plus intéressantes et les plus instructives, depuis le cinquième siècle 

avant J. C. jusqu'au dix neuvième siècle; avec biographies, notes et indications 

iconographiques, par M. En. CIURTON, rédacteur en chef du Magasin pittoresque. 
Ouvrage couronné par l'Académie française (séance du 20 août 1857.) 

Cette collection illustrée forme quatre volumes grand in-8», contenant un grand nombre 
de gravures. On peut aussi se procurer l'ouvrage par livraisons de 100 pages, au prix de 
1 fr. 50 c. la livraison, et 1 fr. 90 c. franco par la poste. — Les gravures ont été exécutées 

spécialement pour cette publication. ' 
(Paris. . . . le vol. broché, 6 fr. » c; — 1 ouvrage complet, * vol., 24 tr. 

PRIXJ Départements, le vol. broché, 7 fr. 50 c.; — l'ouvrage complet, 4 vol., 30 fr. 

HISTOIRE DE FRANCK, depuis le» teuin» os plus anciens 

juMiu'u no» jour», rt'après les documenta originaux et le» 

monuments «le l'art «le chaque époque, sous la direction de MM. 

Henri BORDIER et Éio'iard CUARTON; deux volumes in-8° de 600 pages chacun, à 

deux colonnes, ornés d'un très-grand nombre de gravure. — Le premier volume 

est en vente, le second est en cours de publication 
j p

ar
j
s
 le vol. broché, 7 fr. 50 c; — l'ouvrage complet. 15 fr. 

Prix
 \ Départements, le vol. broché, 9 fr. » c; — l'ouvrage complet, 18 fr. 

On peut se procurer l'ouvrage par livraisons de 8 pages à lO c, ou par livraisons de 16 pa-

ges à 20 c, ou enûn par fascicules de 40 pages à 50 c. (Prix de Paris.) 

—« ETRENNES. ALPH. GIROUX n C 
B mm 

Objets d'art.-Librairie illustrée—Papeterie fin^- Jouets d'enfants. 

FANTAISIE 

mmm 

«•alrle
 de Mme veuve

 pousSlEIiGUE-BUSAMD, rue Saint-Sulplce, 83, à Pari» 

CONFERENCES ŒUVRES COMPLETES 
DU 

^«HPAtiMIE UE .iÉKl'S. 

,)CaUX Volui
«es in-8°. Prix

 :
 §8 fr. 

'
§S m

^> avec portrait, 29 fr. 

H.F.H.D.LACORBAI 
DES FRÈRES PRÊCHEURS. 

6 beaux volumes in-8". Prix : 36 fr. 

r - njr„,,n>c fi vol Tarul in-18. Prix : fi.. Les mêmes U&uvres, o wi. -,■<• 

Héclames iadustrlelles ou autres sou. reeues au bureau du Journal. 

SOCIÉTÉ OENOPHILE i 164, rue 

Montmartre. 

VINS EN CERCLES & EN BOUTEILLES 
?Viusfinsprentremets&desserls.Liqucursfrançaises&étraogères 

^Si~es' rues de VOdèon, U; Delaborde, 9; Provence, 52. 
Service spécial pour les environs de Paris avec réduction des droits d'octroi de Paris. £T 

M, RUE DE LA PAIX S^L %J «& B>« DE S. M. L'IMPÉRATRICE 

Fournisseur de la Famille impériale et de la Cour 

OUVERTURE DES SALONS D'ÉTRENNES 
V

 - • OBJETS D'ART 

FANTAISIES 

BRONZES 

PAPETERIE 

MAROQUINERIE 

ÉBÉNISTERIE, 

BOIS SCULPTÉS 

PORCELAINES MONTÉES 

CURIOSITÉS 



48, 
RUE D'ENGHIEN, DE FOY A SA MORT 

M 

M. 
RELATIONS : — Angleterre, — Russie, — Belgique, — Allemagne, — KtatM-Uni*. 

DE FOY est 1'INNOVATEUR FONDATEUR de la profession matrimoniale, c'est de notoriété. 11 a créé—lui-mime 

MA as»* 

JLa maison de FOY est, par sa distinction et son mérite hors ligne la f I ■• 

' Europe 
son agence, il y a trente-huit ans, sur les bases les plus larges. Bien jeune alors et à 

M. DE FOY comprit que sa maison émit un confessionnal. Effrayé de l'immense responsabilité qu'il assumait sur lui, il n'a jamais voulu, par discrétion, former aucun élève. Aujourd'hui que cette honorahlp mot.l
 Peine a

 ''œuv. 

haut apogée, le célèbre négociateur, à la veille de quitter les affaires, pourrait, pur une cession, en tirer fruit; mais, pour conserver celle même discrétion, inhérente à son mandat, — cabinet titres "irT ̂  arriv^e à sr 

No
TA

.Een^tr
ès
,S2t^SPOIM,ance-

mourra avec M. DK Fov, et la profession matrimoniale, gérée par de tristes nullités, retombera dans l'enfance et la déconsidération où M. DE FOY l'a prise il y a trente-huit ans. 

(Affranchir lettres et envois.) Sous peu, M. DE FOY détachera un 1
er

feuillet inédit de ses curieux Mémoires. 

Plu» 

*e» noms et 

Wmm* lettres 

Li: 
o'!'.«» | ç I un des plus anciens jour-

JIJI lliu naux financiers, donne à ses 

abonnés d'un au, pour l'année. 1860, deux oiagui 

tiques prions, savoir : 

1" L'Histoire financière des chemins de fer fran-

çais et étrangers, connus à la Bourse de Paris ; 

2° Une Nouvelle Carte coloriée des chemins de 

fer français et étrangers, avec légende explicative 

très développée. 

Les nombreuses modifications apportées récem-

ment dans la constitution des réseaux de chemins 

de ter donnent à ces primes un caractère d'utilité 

qui les fera très favorablement apprécier. 

S
Paris, 10 f. par an. 

Départements, 12 » 

Etranger, 10 » 

Bureaux du journal : 108, rue Richelieu, à Paris. 

/2252)* 

déglutition faci e. C'est le purgatif traditionnel 

des Facultés de Médecins transmis dans toutes les 

familles. Son action est douce et abondante; c'est, 

au dire des médecins, le seul purgatif réel. Prix 

de la dose : 1 franc. Pharmacie Laroze, rue Nati-

ve- fes-Peiits-Chami s, 26. 

YtSICAT0IBES-fi4lTÉBEsT 
TAFFETAS ■ Si PPliflDIpI rois élastique» 

RFISPASTiQUKsLL | ElllUtlIIiL TAFFETAS 

rafraîchissant, Compresses (1 franc le cent). SERRE 

BRAS ÉLASTIQUES PERFECTIONNÉS. — PHARMACIE LE 

PERDRIEL, Faubourg-Montmartre, 76, 78; Gros, r. 

Saiute-Croix-de-la-Bretonnerie, 54, PARIS. 

.(2573.) 

DENTS ET RATELIERS 
% 

PERFECTIONNÉS DE 

HâTTUTE-DUftàND, 
UfcWStA lUMCALE DES DENTS CARIÉES 

ptmage Vivienne f S. 

Jusqu'au MO janvier, JETltJEJVIVJES GRATUITES pour Me Jour de VAu. 

SOUSCRIPTION SANS R FM PAYER D'AVANCE. UN ;CJ tttE AU 

DE 80 FRi 
envoyé gratis. 

i narrar-s ■*» ire: 
qui, signant, après "fit voir (;opié sur demi-feuille de papier à lettre 

s'abonnera pour un an, 

Prix 30 francs pour Paris et province, au 

BUTE 
mandat ci-dessous, 

PUIS •Kll.| 

PRÉSENT A FAIRE 
sans déboursé. 

MAGASIN COMPLET DU FOYER DOMESTIQUE. PARAISSANT TOCS LES SAMEDIS, RUE COQ-HÉROS, 5, A PARIS, ROMANI PAR AN COMME ANNEXES GRATUITES A SOS TEXTE j 
52 Livraisons de 24 pages grand-in--!" 

24 Gravures de modes coloriées 
12 Gravre; de litigcri 

et plus 

12 Lithographies,Gravure sur acier ou S*
;
p

;
a.«, 'M00 Gravures sur bois dans le texte, 

48 Po kas, Quadriles, Honia ces, écrits ptr les i 12 Patrons de tapi-série coloriée, fae simile de 

premiers conpositfMirs, I Berlin, 

12 Patrons de crochet, 

12 Planchas de modèles pour rob»s et u . 
12 R blJS illustrés,

 861

 '
M

*«traux, 
de 700 MiVCIK€ feif ||D|||||>»f|t Tricot, Ptimetis] fefé, Tapisserie, Frivolités, Fleurs en papier, de, etc., et dans le TEXTE, Us Contes et Nouvelles moraux —IFS M 

t\f\f VhSOino II II IlliUllLIUL de. arts, os siennes et des le'très, — les Voyais, les Œuvres musicales, — les Dessins et Gravure», — les Bulletins biographie,,
 6

'
1 

Causer es, — les Courriers de. la Mode,— une R<-vue du monde catholique, — les Feuilletons moraux demandés aux premiers conteurs, etc., etc.,
 S

' ~ ' 

LES DEUX CHEFS-D'ŒUVRE DE INCRKI 
/un mil t nnli> nu r^lÀKre OTflVfilljf RirilftMMF. fMÈWJt lié*. # *•/J? JI 

?< SI ELLE SCUSCBIT AVANT 

LA LE 10 JANVIER 

.ttiu» trahir s grava t'en au burin
9
 qui ont coûte au célèb 

Chact'ine des deux gravures a 71 cenlimètres de hauteur sur 90 centimètres, de largeur 

LES DEUX GRAVURES DONNÉES GRATIS REPRÉSENTANT LES SUJETS SI JUSTEMENT APPRÉCIÉS DE 

RICHOMME 20 ans de travail. 
C'est le nec plus ultra de la gravure sur acier. 

première, VtÈEX LEONARD DE viîicl, une merveille de setHimen! 

V» dcUXièlUr, F^^il IV ET ENFANTS, une admirable scène rie famille, 

ciis unw LUES, N««n< .OVPIE, vo.vr JAMAIS ÉTÉ YENOUES MOINS IIF SO •/■»--

Les Epreui mt une véritable augmentation dans l'actif artistique de la famille. 

 Pour recevoir gratis les deu nri un an, il suffit de copier l'engagement ci-dess«Mi8 siirjlemi-îeuille de papier à lettre ; 

Au CINQ MARS prochain, je 

1° Signer lisiblement et compléter son adiessc. 

2» Mettre en toutes lettres : BON POUR TRENTE FRANCS. 

3° Mettre sa localité et la date du jour oi l'on souscrit. 

CONSTANCE AUBERT la somme de TRENTE FRANCS, valeur en marc, 

Le mandat ci-dessus, fait sur demi-feu lie de papier à lettre, do't être envoyéi M™-
1
 Constance AUBERT, ,

r
>, rue Coq-Héron, à Paris. — On recevra immédiatement les gravur 

danger d'avarie, et le Journal des Soirées de Famille pendant, un an, avec toutes ses Annexes. Ajouter % fr. SO c. en timbres-poste au mandat, pour te port des deux gravures jusqu'à é 

On a répandu le bruit que l'OPINION NOTIONseul journal quotidien à 40 fr. par an, en province 48 fr., allai) 

dès qu'elle aurait acquis un nombre considérable d'abonnés. C'est une erreur. 

Quoique l'OPINION NATIONALE tire, après trois mois d'existence, 0IX MU, ME EXEMPLAIRES BP A R JOUR 
tenu ainsi qu'il suit : 

40 IV. i / Un an 
Paris. 

Un an. 

iiépartemenls. Six mois. . 

Trois mois. 

Six mois 22 
1 Trois mois 11 

La rédaction politique et littéraire, qui, dès son début, sous la direction de M. Adolphe Guéroult, ancien rédacteur en ch 

tait attaché MM. de Saulcy, Bonneau, P.-M. Laurent, Francisque Sarcev, Larrieu, Sauvestre, A. Azevedo, Levallois, s'est enr 
sieurs noms éminents. 

M. Rablnet (de l'Institut) a pris sous sa direction le feuilleton scientifique. 

M. Rarral, si compétent dans ces importantes matières, s'est chargé de la partie agricole. 

M. Henri llalot, jeune écrivain que MM. Sainte-Beuve et Guvillier-Fleury ont salué, a ses débuts, comme un romancier 

un roman de mœurs intitulé Mon Ami jaequéè, traité d'une manière humoristique et originale. 

Enfin, M. Edmond Auont, qui, attaché exclusivement à l'OPINION NATIONALE, y publie tous les vendredis ses Letù 

Homme, en a autorisé la réimpression, qui sera délivrée à tous les abonnés nouveaux. 

L'OPINION NATIONALE a conquis, en trois mois, une place sérieusedans la presse politique quotidienne ; pour le prouv» 

peler les débats dont elle a pris l'initiative, avec M. Anselme Petetin, avec M. le Directeur de la Compagnie Maritime, et, ei 
M. E. de Girardin. 

On s'abonne en adressant un mandat de poste à M. RASETTI, administrateur de l'OPINION NATIONALE, rue Coq-Héron 

médiaire des Libraires et des Messageries. 

Aoeiéié» coatm«trclale«, — V«IIMt«». — Pabllealleit» légale». 

Ventes ui<»3»:iter«» 

V ;KTK8ràk 4CT«R1T£ OSE iOÊÏICl! 

te 26 décembre. , 
En ThStel des Commissaires-Pri 

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(63.9; Divan et oreillers, poêle, ta-
hleau, cadres, rauteuil. 

f6t0) Tables, liuffet, bureau-piano, 
guéridon, fauteuils. 

Le 27 décembre. 

(640 Billardscomplets, comptoir, 70 
lahles, i douzaines de chaises. 

Rue de Verdun, 6. 
(642! Tables.rideaux, buffet, fauteuil 

armoire à glace, etc. 
Le 28 décembre. 

Eu l'Iiolel des CommUsaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(643; Tabli s, buffet, bureau, chaises 
commode, etc. 

(644) Tables, chaises, glace, chemi-
née en fonte, l'orge, ele. 

(6*5; Commode, table, tombereaux, 
chevaux, etc. 

(646) Comptoirs , tables , chaises, 
vins, liqueurs. 

(647) Tailles, buffet, pendule, com-
mode, etc. 

(648) Bois de chaises en chêne sculp 
té, baldaquin en acajou. 

(649) Tables en marbre blanc, gué-
ridons, banquettes, chaises. 

(650) Tables, chaises, commode,etc. 
1651) Commode en noyer a drssus de 

marbre, table ronde, armoire. 
(652) Bureau acajou, table-bureau, 

bibliothèque, earlonnier. 
(653) Forge avec soulllets et acces-

soires, fer en barre. 
Rue Vinlimille, 8. 

(654) Tables, chaises, commode, ca-

napé, fauteuils. 
Rue Saint-Louis, 97. 

(655) Meubles, labiés, chaises, us-
tensiles de tapissier. 

Faubourg St-Denis, 23, 
et à Neùilly, rue deLoiigchainps, 15. 
(6561 Comptoirs, bureaux, casiers, 

ferlonnleN, chaises 
Rue des Jardins St-Paul, i. . 

(6571 Batterie et ustensiles de cui-
Biiie et de ménage. 

Rue Saint-Victor, 76.>35P»»¥* 
(658) Bureau, tables, chaises, fau 

teuils, rideaux. 
Rue Grange-aux-BelIes, 12. 

(659) Comptoin, casiers et mar-
chandises d'épicerie. 
Rue du Faubourg-St-Denis, 16 

660) Lustres, tables, chaises, bil-
lards, verreries, etc. 

Roulevard Mazas, 27. 
(660 Buffets, lampes, guéridon 

comploir, etc. 

Bue Las-Cases, 10. 
(662) ftuéridon , piano , fauteuiia 

meubles en bois de rose. 
A Batignolles, 

avenue de Clichv, 94-
(663) Guéridon, tabourets, appareils 

et compteur à gaz. 

A Clichy, 
rue du Bots, 53. 

(664) Pendules , fauteuils , labiés, 
chaises, buffet. 

le 29 décembre. 
En l'hôtel dei Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(665) Fauteuils, casiers, cartonniers, 

chaises, tables. 

Rue Rossini, 6. 
666) Bureau, piano», tables, comp-
toir, étagère, chaises. 

Boulev. Sébaslopol,2i(rive gauche) 
(667) Armoire a glaee, commode, 

fauteuils, table de nuit. 

... tiiw u I i i —Mi ÉÉ É m* rnnilîirrnn,r-rt 

Li publication légale des actes de 
iociété eit obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatrejournauxsuivauts : 
le Moniteur universel, ta Gazette de» 
Tribunaux, le Droit et le Journal qé-
•trnl d'Jtjichet. dit Petites Jlfiches 

SOCIETES. 

ADMINISTRATION JUDIC1AJRE CEN-
TRALE, boulevard du Temple, 78. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Pas»y, le douze décembre 
mil huit cent cinquante-neuf,enre-
gistré à Paris, aux droils de cinq 
rancs cinquante centimes, entre 

M»"' Angélique-Geneviève-Désirée 
HUETTE, épouse de M. Léonard 

FOURNIAL, scieur de long, dûmenl 
assistée et autorisée de son mar 
demeurant ensemble à Passy, Gran 
de-Rue, 39, et un commandilaire dé-
nommé audit acte, il apperl, qu'une 
société en nom collerlif pour M 
Fournial, et en commandite à l'é-
gard du commanditaire, a été for 
mée enlre eux, sous la raison so 
ciate : Femme FOUIiN'IAL et C" 
pour l'exploitation d'un commerct 
de marchand au détail de faïences, 
porcelaines, cristaux, et de ta loca-
iion en garni d'un appariement au 
deuxième étage, d'une maison si»e 
à Passy, Grande-Rue, 16. La durée 
de ladite sociélé, qui a commencé 
de fait le premier octobre mil huit 
cent cinquante huit, et dont le siège 
est à Passy, Grande-Rue, 39, a été 
fixée à dix années consécutives 
L'apport du commanditaire est de 
irois mille francs, qui ont élé ver-
sés. M™" Fourmal sera seule gérante 
du commerce et du garni, et aura 
seule la signature sociale, qu'elle 
ne pourra engager qtie pour les be-
soins de la société. 

Pour extrait. —,31 SO 

J.Suivant aete sous signatures pri 
vêes, en date a Paris ilu quatorze 
décembre mil huit cent cinquante-
neuf, portant la mention : Bureau 
des actes sous seings privés : Enre-
gistré à Paris le quinze décembre 

dl huit cent cinquanle-neuf, folio 
lOsveiso, case i, reçu ciuq francs 
cinquanle centimes, décime com-
pris, signé Pomme} ; il a été formé 
une société ayant pour objet la cré-
ation et l'exploi alion à Paris, d'une 
maison de banque et de commis-
sion. La sociélé esl en nom colleclij' 
à l'égard de M. Léopold-C.harles-
Paul TlilVl'LZl, demeurant à Neuii-
V-sur-Seine rue Pérard, 5, et de M. 
oseph IIOLLANDER, demeurant a 

Paris, rue Blanche, II, tous deux 
associés gérants et responsables, et 
en commandite seulement à l'égard 
des autre associés dénommés uana 
'acte, lesquels ne sont engagés que 

pour le montant de leur mise socia-
le, et ne pourrontenaucun cas être 

soumis à aucun appel de fonds au-
delà de cette mise, ni à aucun rap-
port de dividendes perçus. La rai-
son sociale est : TRIVULZl, HOLLAN-
DER. et C '. Le siège de la sociélé esl 
fixé à Paris, dan« le local qui sera 
choisi par les gérants, et quant à 

«
résent, rue de Provence, 8.La durée 
e la société sera de neuf années, à 

compter du premier janvier mil huit 
cent soixante, sauf 1« cas de disso-
lution prévu. Le capital fourni par 
les commanditaires est de deux mil-
lions cent mille francs, La sociélé 
est administrée par MM. Trivulzi et 
Holtander, gérants responsables, 
qui ont seuls la signature »ociale, 
dont ils ne peuvent faire usage que 
pour les affaires et besoins de la so-
ciété; ils sont investis, ensemble ou 
séparément, de tous les pouvoirs 
al tachés à leur qu dité pour la ges 
tion et l'administration des affaires 
sociales ; ils peuvent notamment 
donner tous désistements de droils, 
privilèges, hypothèques et actions, 
faire mainlevée partielle ou défini-
tive, avant ou après paiements de 
toutes inscriptions, saisies ou oppo-
sitions, et de tous autres empêche-
ments. Enfin, pour faire publier le-
dil acte, tous pouvoirs ont été don-
nés au porteur d'une copie ou d'un 
extrait certifié parles gérants. 

Pour exlrait : 

i3!6l) L.TmvOLZl, I. ItOLLANOER. 

TRIBUNAL M COMMERCE. 

AVIS. 
Lu art&ncieri pauvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité da* fail-
lites qui les concerueKt, lus samedis, 
de dix à quatre heurs*. 

faillite». 

FKUtlt'CTlON UK TITitKl. 

A'OR; invites d produire, dans le dé 

lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
ileatif des sommes d réclamer. MM. 
les créanciers: 

Du sieur CURIES, ancien md de 
vins, rue du Caire, n. 24, entre les 
mains de M. Moncharville, rue de 
Provence, 52, syndic de ta faillite 
(N» 16.608 du gr.); 

De b'* BRUN (Estelte-Léonline-
Sidonie), anc. mde de modes, fau-
bourg Poissonnière , 189 , entre les 
mains de M. Sautton, rue Chaba-
nais, n. 5, syndic de la faillite (N° 
16620 du gr.); 

Du sieur S1MMER (Maffias), ébé-
niste, faubourg St Antoine, H5, en-
tre les mains de M. Pihan de la Fo-
rest, rue de Lancry, 45, syndic de 
la faillite (N« 16578 du gr.); 

De la Bociété JACQUEMIN frères, 
fahr. d'étoffes pour chaussures, rue 
St-Denis, 123, composée de Emma-
nuel Jacquemin père; Louis Jacque-
min et Charles Jacquemin, entre 
les mains de MM. Sommaire, rue 
d'tlauleville, n. 61 ;Genevois, boule-
vard Bonne-Nouvelle , 28 , syndics 
de la faillite (N» 16323 du gr.); 

Du sieur RERCHEL (Peters), trai-
teur limonadier à La Chapelle -St-
Denis, rue Jessaint, n. 22, entre les 
mains de M. Trille, rue Sl-Honoré, 
217, syndic de la faillite (N° 16618 
du gr.),-

Du sieur DREUX (Hyacinthe), épi-
cier, rue Sainl-ltocli, 16, entre les 
mains de M. Sautton, rue Chaba-
nais, n. 5, syndic de la faillite, (N° 
(662* du gr.). 

Pour, en oonformlli de l'article m 

ieta lot du 28 mal 1831, être procédé 
A la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration -e ce délai. 

REDUIT lu S DE COMPTER. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
C10RAT (François), nid de vins lo-
geur a Bercy, rue de Bercy, 22, sont 
invités à se rendre le 31 décembre, 

à 9 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as 
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusafiilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et te failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» du 16121 gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DL'NON (Edmont), md de chaussu-
res, bonneterie et vannerie à Belle-
ville, rue de Paris, 8, sont invités 
il se rendre le 31 décembre, à lo 
heures Irès précises , au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, te débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur t'excusabllité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport det 
syndics (N« 16195 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
VOISIN (Zéphir), scieur à la méca-
nique, rue St-Sébastien, 39, et fau-
bourg St-Ant<iiue, cour de, la Donne-
Graine, 18, sont invités à se rendre 
le 31 déc, à 10 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément a l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donm-r décharge de tend 
fonctions et donner leur avis sur 
t'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N> 16180 du gr.). 

AFFIRMATIONS APBK» UNION. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
VISBECQ (Edouard-Vincent), md de 
vins en détail, faubourg Poisson 
nière, n. 189, en retard de faire 
vérifier et affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 31 déc, à 
10 h. précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire 
procéder à la vérification et à f'alllr-
mation de leursdites créances (N' 
16300 du gr.). 

CONCORDAT APRES ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actifabandonné 
par le sieur ROUSSEAU (François), 
uég., rue St-Victor, 45 , étant ter-
minée , MM. les créanciers sont 
invités à se rendre le 31 décembre, 
à i heure très précise, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem 
blées des faillites, pour, conformé-
ment à l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définiti! 

S
ut sera rendu par les syndics, le 
ébattre, le clore, l'arrêter et leur 

donner décharge de ieurs fonctions. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 46316 du gr.). 

La liquidation de l'actifabandonné 
par la société REVILLON et C», 
constructeurs mécaniciens à La Vil-
ette, rue de Flandres, 13, composée 

de Henri Revillon et Jean-Fran-
çois Gibon, étant terminée, MM. 
es créanciers sont invités à se ren-

dre le 31 déc, à 12 heures, au Tri-
bunal de commerce, salfe des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore, l'arrêter 
et leur donner décharge de leurs 
fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N° 11332 (lu gr.). 

CONCORDAT P AR ABANDON D'ACTIF. 

Kl'PARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et aBi^ 

més du sieur MEIXOTTÉE, auciB» 

boulanger à Monlrouge . rue ^ 

Monthvon, 5, peuvent se présem« 
chez M. rjualremère, sjndie. 
des Grands-Augustins ss, pour to 

cher un dividende de 20 P°
ur
^

n
; 

unique répartition de l'art" awu 
donné (N° i*752 dudr.)-

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés e affir-

més du sieur PERELLE, négoc-. r 

Lamartine,42, peuvent se P
r
^

u

{S
. 

chez M. Devin, «ynd'e-ffli-
chiquier. 12, pour toucher ai 
dende dè 12 fr. 60 c. pour W, u 
que répartition (N- loSSSdujr 
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«EOF HEURES : Ziegler, fab- <" r 

nos, vérif. ,
 hna

ijngcr' 
DIX HEURES : Leblond bou'aus _ 

synd.-Gilbert, md de viM. ,
e
. 

Lang, limonadier, 'd -J^^not, 
mde de li' gènes, id»*»r et 
nég. en linuides, >d. —J»^

RJED
, 

C-, fabr. dVssieux id. ,
ffl

Lero
y, 

confectionneur eonc. '
 iff(

,
n

. 

brique! iers, vérif. _"^
iae

hi^. 
mde de modes, clot. ™ 
md de loïlone id.

 Ae S8
1-

nF.ux HEURES
 : Ligney, 

pêlre, vénl. 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimet. 

Décembre 1839. F" 
(MPHIMER1E DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion so'is l« 
Pour légalisation de la liçnatim A. Gii<>
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te Maire du 1
e
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